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Lyon, le 24 juillet 2023

ARRÊTÉ n° 2023/07-30

RELATIF À
LA PUBLICATION PAR EXTRAIT DE DÉCISIONS

AU TITRE DU CONTRÔLE DES STRUCTURES DES EXPLOITATIONS AGRICOLES

La préfète de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
Préfète du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime en particulier les articles L.312-1, L.331-1 à L.331-11, R.312-1
à R.312-3, R.313-8, R.331-1 à R. 331-7,

Vu l’arrêté préfectoral n°2022-293 du 30 septembre 2022 portant le schéma directeur régional des
exploitations agricoles (SDREA) pour la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu l’arrêté préfectoral n°2023-20 du 30 janvier 2023 portant délégation de signature à Monsieur Bruno
FERREIRA, Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Auvergne-
Rhône-Alpes,

Vu l’arrêté DRAAF n°2023/03-39 du 3 avril 2023 relatif à la subdélégation de signature à certains
agents de la DRAAF – Compétence d’administration générale,

Considérant les demandes préalables d’autorisation déposées, soumises à autorisation d’exploiter au
titre du L. 331-2 et du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour la région Auvergne-
Rhône-Alpes,

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;
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ARRÊTE

Article 1er : 

Les autorisations d’exploiter tacites à l’issue du délai d’instruction sont les suivantes pour le
département de la Loire :

Prénom NOM ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
autorisée (ha)

Communes des 
biens accordés

Date de la
décision tacite

Cyril PERRIER FOURNEAUX 40,99
SAINT-
SYMPHORIEN-DE-
LAY

02/05/2023

GAEC DE 
BONTEMPS 

SAVAS 10,38 GRAIX 02/05/2023

Jean Vincent 
CHENAUD

SAINT-
SYMPHORIEN-DE-
LAY

4,9
SAINT-
SYMPHORIEN-DE-
LAY

03/05/2023

Frédéric DIMIER LA FOUILLOUSE 2,55
SAINT-MEDARD-
EN-FOREZ 

03/05/2023

EARL DES ARBRES LAY 48,15
LAY,  SAINT-
SYMPHORIEN-DE-
LAY

04/05/2023

GAEC DES 
GIRONETS 

SAINT-MARTIN-
LA-SAUVETE 

3,79
SAINT-MARTIN-
LA-SAUVETE 

06/05/2023

Jean-Michel 
MOULARD

SAIN-HEAND 0,3 SAIN-HEAND 10/05/2023

GAEC LA FERME 
DU GAS

VALFLEURY 34,12
SAINT-ROMAIN-
EN-JAREZ 
VALFLEURY

10/05/2023

Nathalie FREJANES NEAUX 6,19 PRADINES 10/05/2023

SAS DOMAINE 
CHAPON

VIVANS 44,9 NOAILLY, VIVANS 10/05/2023

GAEC 
CHARGUERAUD 
BRISE

MABLY 106,12
MABLY, SAINT-
ROMAIN-LA-
MOTTE

10/05/2023

GAEC DE BRIOUNE 
VEZELIN-SUR-
LOIRE

2,9
SAINT-PAUL-DE-
VEZELIN

11/05/2023

Maxime DUBOEUF CHEVRIERES 39,02
CHEVRIERES 
SAINT-MEDARD-
EN-FOREZ

11/05/2023

GAEC DE FESSIEUX SAINT-JODARD 6,5
SAINT-MARCEL-
DE-FELINES

11/05/2023

2



Prénom NOM ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
autorisée (ha)

Communes des 
biens accordés

Date de la
décision tacite

Véronique 
MARCOUX

SAINT-DIDIER-
SUR-ROCHEFORT

2,9
SAINT-DIDIER-
SUR-ROCHEFORT

11/05/2023

GAEC MEYNET SAINT-SIXTE 2,54 JURE 11/05/2023

Gaëlle FONT CHATEAUNEUF 36,43
CHATEAUNEUF 
LONGES (69)

16/05/2023

GAEC DU 
SERPOLET 

DOIZIEUX 1,57 DOIZIEUX 16/05/2023

GAEC DE 
LAROUSSE

SAINT-BONNET-
LES-OULES

2,19
SAINT-BONNET-
LES-OULES

17/05/2023

François 
BALTHAZARD

JONZIEUX 46,67
JONZIEUX
MARLHES

17/05/2023

Nicolas ARNAUD SAINT-ETIENNE 1,71
SAINT-ETIENNE 
(SAINT-VICTOR-
SUR-LOIRE)

18/05/2023

Marie Hélène 
MICHALET-
COLOMBAT

SAINT-MARCEL-
D’URFE

1,67
SAINT-MARCEL-
D’URFE

18/05/2023

GAEC DE LA 
BRUYASSIERE 

SAINT-CHAMOND 4,27
CELLIEU 
DOIZIEUX

18/05/2023

GAEC DE LA 
VALLEE DU 
RIEUDELAIT

SAINT-GENEST-
LERPT

2,53 LA FOUILLOUSE 20/05/2023

Nicolas VERNE CHIRASSIMONT 9,09
CHIRASSIMONT 
MACHEZAL

24/05/2023

EARL DU COUZON
SAINT-DENIS-
SUR-COISE

25,85

COISE (69) 
SAINT-DENIS-SUR-
COISE 
CHATELUS

29/05/2023

GAEC DES 
EPILOBES 

SAUVAIN 4,44 SAUVAIN 30/05/2023

Christian BRAY
SAINT-JULIEN-
D’ODDES

16,38
SAINT-JULIEN-
D’ODDES

30/05/2023

Alexandre LAROA BESSEY 1,9

MACLAS
MALLEVAL 
BESSEY 
PELUSSIN

30/05/2023

Damien PAPON
SAINT-JUST-LA-
PENDUE

4,07
SAINT-JUST-LA-
PENDUE

31/05/2023

GAEC THEVENET 
Frères 

BUSSY-ALBIEUX 11,25 ARTHUN 01/06/2023
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Prénom NOM ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
autorisée (ha)

Communes des 
biens accordés

Date de la
décision tacite

Stéphane COURBON
SAINT-GENEST-
MALIFAUX

4,56 GRAIX 01/06/2023

Nathan FOURNEL-
CHARRAS

CHEVRIERES 1,56 LA FOUILLOUSE 03/06/2023

GAEC DU PIS VERT MARINGES 1,32
MARINGES  
VIRIGNEUX

03/06/2023

GAEC DE MONS 
SAINT-ROMAIN-
D’URFE

5,24 LES SALLES 03/06/2023

GAEC DU BOEUF 
AUX RACINES 

BUSSY-ALBIEUX 17,11
ARTHUN 
BUSSY-ALBIEUX

10/06/2023

GAEC DES 
GIRONETS  

SAINT-MARTIN-
LA-SAUVETE 

2,99
SAINT-MARTIN-
LA-SAUVETE 

13/06/2023

Vincent FOREST
SAINT-HILAIRE-
SOUS-CHARLIEU

2,46
SAINT-HILAIRE-
SOUS-CHARLIEU

13/06/2023

GAEC PHILIBERT SAINT-HEAND 1,12
SAINT-BONNET-
LES-OULES

13/06/2023

GAEC DUMONT  CUINZIER 3,56 CUINZIER 13/06/2023

Mireille TARDY TARENTAISE 12,04 TARENTAISE 13/06/2023

EARL PERRET Pierre
MARCILLY-LE-
CHATEL

8,84 MONTVERDUN 13/06/2023

GAEC DE LA 
BOUCHERE

USSON-EN-FOREZ 1,41 USSON-EN-FOREZ 13/06/2023

Jeanne LOUE-
MANIFEL

MALLEVAL 0,77 MALLEVAL 15/06/2023

Pierre Henri GRANGE NERVIEUX 0,73 MIZERIEUX 15/06/2023

Gilles DUMAS AVEIZIEUX 15 SAINT-HEAND 15/06/2023

GAEC DE RAVAT SALT-EN-DONZY 9,81 SALT-EN-DONZY 17/06/2023

Baptiste DURRIS AMBIERLE 90,03

CHANGY 
LA PACAUDIERE 
AMBIERLE 
SAINT-FORGEUX-
LESPINASSE

17/06/2023

GAEC D’ARCY 
ESSERTINES-EN-
CHATELNEUF

1,9
ESSERTINES-EN-
CHATELNEUF

17/06/2023

EARL LE DOMAINE 
D’EMILE 

ANDANCE 1,95
SAINT-PIERRE-DE-
BOEUF 
CHAVANAY

17/06/2023

GAEC D’ARTHAUD SAINT-HEAND 1,96 SAINT-HEAND 18/06/2023
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Prénom NOM ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
autorisée (ha)

Communes des 
biens accordés

Date de la
décision tacite

GAEC MEYNET SAINT-SIXTE 41 NOLLIEUX 19/06/2023

Cédric OUDIN BRIENNON 6,93 BRIENNON 22/06/2023

GAEC DU PLOMB TARENTAISE 2,49 TARENTAISE 23/06/2023

Charles BRUN PRADINES 3,18 PRADINES 23/06/2023

GAEC DU CHAFFAL
LA COTE-EN-
COUZAN

7,89

SAINT-JEAN-LA-
VETRE 
LA COTE-EN-
COUZAN

27/06/2023

EARL LE DOMAINE 
D’EMILE 

ANDANCE 0,59 CHAVANAY 27/06/2023

Les accusés de réception de dossier complet valant autorisation tacite d’exploiter au terme des quatre
mois d’instruction peuvent être consultés au service d’économie agricole de la direction départementale
des territoires.

Ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux
mois à compter de la mise à disposition des décisions d’autorisation à la direction départementale des
territoires qui interviendra le lendemain de la publication du présent arrêté. Le tribunal administratif
peut être saisi d'une requête déposée sur le site www  .telerecours.fr  .

Article 2 : 

Par arrêté préfectoral ont fait l’objet d’une autorisation totale d’exploiter les demandes suivantes pour
le département de la Loire : 

NOM Prénom ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
autorisée (ha)

Commune(s) des
biens accordés

Date de la
décision

préfectorale 

GAEC DES QUATRE
ROUTES

MARINGES 1,77 MARINGES 13/06/2023

EARL DU VENET MARINGES 2,95 MARINGES 13/06/2023

GAEC DES THUYAS
SAINT-
BARTHELEMY-
LESTRA

17,59
JAS, SAINT-
BARTHELEMY-
LESTRA

27/06/2023

Ces décisions d’autorisation peuvent être consultées au service d’économie agricole de la direction
départementale des territoires.

Ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux
mois à compter de la mise à disposition des décisions d’autorisation à la direction départementale des
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territoires qui interviendra le lendemain de la publication du présent arrêté. Le tribunal administratif
peut être saisi d'une requête déposée sur le site www  .telerecours.fr  .

Article 3 : 

Par arrêté préfectoral ont fait l’objet d’un refus total ou partiel d’autorisation d’exploiter les
demandes suivantes pour le département de la Loire :

NOM Prénom ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
demandée

(ha)

Superficie
autorisée 

(ha)

Commune(s)
des biens
accordés

Date de la
décision

préfectorale

GAEC DU 
POUMON

COUTOUVRE 15,17 13,96 PERREUX 27/06/2023

VIGNON Samuel JAS 12,93 0 27/06/2023

Ces décisions de refus peuvent être consultées au service d’économie agricole de la direction
départementale des territoires.

Ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux
mois à compter de la mise à disposition desdites décisions à la direction départementale des territoires
qui interviendra le lendemain de la publication du présent arrêté. Le tribunal administratif peut être saisi
d'une requête déposée sur le site www  .telerecours.fr  . 

Article 4 : 

La secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, le directeur départemental des territoires de la Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Pour la préfète et par délégation,
Pour le directeur régional de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt et par délégation,
Le directeur régional adjoint

Guillaume ROUSSET
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Lyon, le 24 juillet 2023

ARRÊTÉ n° 2023/07-54

RELATIF À
LA PUBLICATION PAR EXTRAIT DE DÉCISIONS

AU TITRE DU CONTRÔLE DES STRUCTURES DES EXPLOITATIONS AGRICOLES

La préfète de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
Préfète du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime en particulier les articles L.312-1, L.331-1 à L.331-11, R.312-1
à R.312-3, R.313-8, R.331-1 à R. 331-7,

Vu l’arrêté préfectoral n°2022-293 du 30 septembre 2022 portant le schéma directeur régional des
exploitations agricoles (SDREA) pour la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu l’arrêté préfectoral n°2023-20 du 30 janvier 2023 portant délégation de signature à Monsieur Bruno
FERREIRA, Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Auvergne-
Rhône-Alpes,

Vu l’arrêté DRAAF n°2023/03-39 du 3 avril 2023 relatif à la subdélégation de signature à certains
agents de la DRAAF – Compétence d’administration générale,

Considérant les demandes préalables d’autorisation déposées, soumises à autorisation d’exploiter au
titre du L. 331-2 et du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour la région Auvergne-
Rhône-Alpes,

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;
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ARRÊTE

Article 1er : 

Les autorisations d’exploiter tacites à l’issue du délai d’instruction sont les suivantes pour le
département de l’Ain :

NOM Prénom ou
raison sociale du

demandeur

Commune du
demandeur

Superficie
autorisée (ha)

Communes des biens
accordés

Date de la
décision tacite

EARL CERAVI SAINTE-JULIE 1,6936
CHAZEY-SUR-AIN, 
SAINTE-JULIE

02/05/2023

TABOURET 
Christophe

LA TRANCLIERE 1,6480 CERTINES 03/05/2023

RUDE Richard LESCHEROUX 3,0012 VESCOURS 04/05/2023

GAEC DES 
EGLANCES

CHAMPAGNE-EN-
VALROMEY

14,0928
ARVIERE-EN-
VALROMEY

06/05/2023

EARL DE 
DRENOUILLE

CHEVROUX 2,3433 CHEVROUX 06/05/2023

CHAGNEUX Jérémy VILLENEUVE 2,5320
FRANCHELEINS, 
VILLENEUVE

06/05/2023

GAEC SN2A FOISSIAT 6,9300 BRESSE VALLONS 09/05/2023

EARL MAS DU 
PUITS

FAREINS 1,8050 FRANS 09/05/2023

EARL DES 
CONDAMINES

BOZ 19,4032
BOZ, CHEVROUX, 
GORREVOD

10/05/2023

GAEC SN2A FOISSIAT 5,6476 FOISSIAT 10/05/2023

EARL LA CROIX 
DES RAMEAUX

CHARNOZ-SUR-
AIN

7,8986
CHARNOZ-SUR-
AIN, SAINT-JEAN-
DE-NIOST

10/05/2023

MONIN Pierre LOYETTES 0,3010 LOYETTES 12/05/2023

GAEC FERME DE 
LA RAMEE

VILLARD-LES-
DOMBES

6,6737
VILLARS-LES-
DOMBES

12/05/2023

BILLOUD Benoît
SAINT-TRIVIER-
DE-COURTES

18,0323

CURCIAT-
DONGALON, 
MARBOZ, SAINT-
NIZIER-LE-
BOUCHOUX, 
VARENNES-SAINT-
SAUVEUR (71)

13/05/2023

GAEC DES 
ORCHIS

SAINT-BENIGNE 8,3447
CHAVANNES-SUR-
REYSSOUZE

17/05/2023
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NOM Prénom ou
raison sociale du

demandeur

Commune du
demandeur

Superficie
autorisée (ha)

Communes des biens
accordés

Date de la
décision tacite

SCEA TERRE 
D’HORIZON

GROSLEE-SAINT-
BENOIT

6,2911
GROSLEE-SAINT-
BENOIT

25/05/2023

GAEC DE VERNAY REYSSOUZE 1,8780
PONT-DE-VAUX, 
REYSSOUZE

01/06/2023

GAEC DE L’ETANG CHEVROUX 5,0294 CHEVROUX 02/06/2023

GROS Mathieu VESCLES 20,5217
NIVIGNE-ET-
SURAN

02/06/2023

GAEC DU VAL 
D’ARVIERES

ARVIERE-EN-
VALROMEY

10,0764
ARVIERE-EN-
VALROMEY

03/06/2023

EARL HARAS BEE BRESSE VALLONS 17,1936
BRESSE VALLONS, 
MALAFRETAZ

06/06/2023

DOYONNAS 
Thierry

LEYMENT 182,5293

AMBUTRIX, 
CHATEAU-
GAILLARD, 
LEYMENT, SAINT-
DENIS-EN-BUGEY, 
SAINT-MAURICE-
DE-REMENS

07/06/2023

DUVERMY Philippe MONTCET 3,0900 MONTCET 09/06/2023

GAEC FERME DE 
LA PEROUZE

BAGE-
DOMMARTIN

13,7952

BAGE-
DOMMARTIN, 
BOISSEY, 
CORMORANCHE-
SUR-SAONE

13/06/2023

GAEC DES 
TREFLES

ARANDAS 46,8651 TORCIEU 13/06/2023

CHAPATON Jean-
Vincent

CONFRANCON 30,8273 CONFRANCON 17/06/2023

PEYSSON Joris
GROSLEE-SAINT-
BENOIT

4,0839
BRANGUES (38), 
GROSLEE-SAINT-
BENOIT

20/06/2023

SANLOUP Franck ILLIAT 0,4360 ILLIAT 24/06/2023

MAURY Claude
ANGLARDS-DE-
SALERS (15)

3,8992 JASSERON 27/06/2023

GAEC DE L’ORME
SAINT-MARTIN-
DU-MONT

18,9772 FOISSIAT, CORMOZ 28/06/2023

Les accusés de réception de dossier complet valant autorisation tacite d’exploiter au terme des quatre
mois d’instruction peuvent être consultés au service d’économie agricole de la direction départementale
des territoires.
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Ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux
mois à compter de la mise à disposition des décisions d’autorisation à la direction départementale des
territoires qui interviendra le lendemain de la publication du présent arrêté. Le tribunal administratif
peut être saisi d'une requête déposée sur le site www  .telerecours.fr  .

Article 2 : 

Par arrêté préfectoral a fait l’objet d’une autorisation totale d’exploiter la demande suivante pour le
département de l’Ain :

NOM Prénom ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
autorisée (ha)

Communes des  Biens
accordés

Date de la
décision

préfectorale 

GIMARET Fabien
MESSIMY-SUR-
SAONE

68,2782

CHALEINS, FRANS, 
FAREINS, LURCY, 
MESSIMY-SUR-
SAONE 

23/05/2023

Cette décision d’autorisation peut être consultée au service d’économie agricole de la direction
départementale des territoires.

Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois
à compter de la mise à disposition de ladite décision d’autorisation à la direction départementale des
territoires qui interviendra le lendemain de la publication du présent arrêté. Le tribunal administratif
peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 3 : 

Par arrêté préfectoral ont fait l’objet d’un refus partiel d’autorisation d’exploiter les demandes
suivantes pour le département de l’Ain :

NOM Prénom
ou raison sociale
du demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
demandée

(ha)

Superficie
autorisée

(ha)

Commune(s)
des biens
accordés

Date de la
décision

préfectorale

EARL CLAIR
BAGE-
DOMMARTIN

6,0715 2,2969
BAGE-
DOMMARTIN

16/05/2023

EARL AGRI 
2000

DOUVRES 9,8395 3,9084 DOUVRES 20/06/2023

Ces décisions de refus peuvent être consultées au service d’économie agricole de la direction
départementale des territoires.

Ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux
mois à compter de la mise à disposition desdites décisions à la direction départementale des territoires
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qui interviendra le lendemain de la publication du présent arrêté. Le tribunal administratif peut être saisi
d'une requête déposée sur le site www  .telerecours.fr  .

Article 4 : 

La secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, le directeur départemental des territoires de l’Ain sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Pour la préfète et par délégation,
Pour le directeur régional de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt et par délégation,
Le directeur régional adjoint

Guillaume ROUSSET
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Lyon, le 24 juillet 2023

ARRÊTÉ n° 2023/07-55

RELATIF À
LA PUBLICATION PAR EXTRAIT DE DÉCISIONS

AU TITRE DU CONTRÔLE DES STRUCTURES DES EXPLOITATIONS AGRICOLES

La préfète de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
Préfète du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime en particulier les articles L.312-1, L.331-1 à L.331-11, R.312-1
à R.312-3, R.313-8, R.331-1 à R. 331-7,

Vu l’arrêté préfectoral n°2022-293 du 30 septembre 2022 portant le schéma directeur régional des
exploitations agricoles (SDREA) pour la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu l’arrêté préfectoral n°2023-20 du 30 janvier 2023 portant délégation de signature à Monsieur Bruno
FERREIRA, Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Auvergne-
Rhône-Alpes,

Vu l’arrêté DRAAF n°2023/03-39 du 3 avril 2023 relatif à la subdélégation de signature à certains
agents de la DRAAF – Compétence d’administration générale,

Considérant les demandes préalables d’autorisation déposées, soumises à autorisation d’exploiter au
titre du L. 331-2 et du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour la région Auvergne-
Rhône-Alpes,

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;
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ARRÊTE

Article 1er : 

Les autorisations d’exploiter tacites à l’issue du délai d’instruction sont les suivantes pour le
département de l’Isère :

NOM Prénom ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
autorisée (ha)

Communes des
biens accordés

Date de la
décision tacite

ARGOUD Guillaume
POMMIER-DE-
BEAUREPAIRE

19,5601
MONTSEVEROUX,
POMMIER-DE-
BEAUREPAIRE

18/05/2023

La Pampa de Briska CHAVANOZ 13,3779 CHAVANOZ 19/05/2023

ROSSET Elodie
SAINT-JEAN-DE-
BOURNAY

1,2599
BEAUVOIR-DE-
MARC

07/06/2023

CHARBONNEL 
Julien

SAINT-ROMANS 8,2851
SAINT-JUST-DE-
CLAIX

07/06/2023

Les Jardins de 
Nathandine

CHIRENS 11,4088
SARDIEU, 
VIRIVILLE, 
CHATENAY

08/06/2023

GAEC des Chênes
ATTIGNAT-ONCIN 
(73)

7,2078
ENTRE-DEUX-
GUIERS

08/06/2023

EARL Fornoni VOUREY 6,4257
MOIRANS, 
VOUREY

13/06/2023

VALLA Jean-Philippe
SAINT-PAUL-LES-
MONESTIER

14,6635
MIRIBEL-
LANCHATRE

16/06/2023

GAEC de Bellevue MENS 1,835 MENS 16/06/2023

HOUSSAYE Brieuc ROMAGNIEU 2,0815 ROMAGNIEU 16/06/2023

GP de la Romanche ARLES (13) 812,7
LE FRENEY-
D’OISANS, AURIS-
EN-OISANS

16/06/2023

Les accusés de réception de dossier complet valant autorisation tacite d’exploiter au terme des quatre
mois d’instruction peuvent être consultés au service d’économie agricole de la direction départementale
des territoires.

Ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux
mois à compter de la mise à disposition des décisions d’autorisation à la direction départementale des
territoires qui interviendra le lendemain de la publication du présent arrêté. Le tribunal administratif
peut être saisi d'une requête déposée sur le site www  .telerecours.fr  .
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Article 2 : 

Par arrêté préfectoral ont fait l’objet d’une autorisation totale d’exploiter les demandes suivantes pour
le département de l’Isère :

NOM Prénom ou raison
sociale du demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
autorisée 

(en ha)

Commune(s) des
biens accordés

Date de la
décision

préfectorale 

GAEC GRAINS DE 
FARINES

CHOZEAU 1,5 CHOZEAU 05/05/2023

GAEC FERME DU SER 
CLAPI

MENS 33,4598 MENS 16/05/2023

GROUPEMENT 
PASTORAL DE 
CHARBONNIER

CHICHILIANNE 128,13 CHICHILIANNE 22/05/2023

GROUPEMENT 
PASTORAL COMBE 
GUYON

ENTRAIGUES 202,44 ENTRAIGUES 23/05/2023

Ces décisions d’autorisation peuvent être consultées au service d’économie agricole de la direction
départementale des territoires.

Ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux
mois à compter de la mise à disposition desdites décisions d’autorisation à la direction départementale
des territoires qui interviendra le lendemain de la publication du présent arrêté. Le tribunal administratif
peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 3 : 

Par arrêté préfectoral ont fait l’objet d’un refus total d’autorisation d’exploiter les demandes
suivantes pour le département de l’Isère :

NOM Prénom ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
demandée 

(ha)

Superficie
autorisée 

(ha)

Commune(s)
des biens
accordés

Date de la
décision

préfectorale

GAEC DUFOUR CHOZEAU 1,5 0 05/05/2023

JOUBERT Mickaël
SAINT-
BAUDILLE-ET-
PIPET

11,5218 0 15/05/2023

EARL LA FERME 
DES PETITS 
BERGERS

CHICHILIANNE 128,13 0 22/05/2023
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Ces décisions de refus peuvent être consultées au service d’économie agricole de la direction
départementale des territoires.

Ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux
mois à compter de la mise à disposition desdites décisions à la direction départementale des territoires
qui interviendra le lendemain de la publication du présent arrêté. Le tribunal administratif peut être saisi
d'une requête déposée sur le site www  .telerecours.fr  .

Article 4 : 

La secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, le directeur départemental des territoires de l’Isère sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Pour la préfète et par délégation,
Pour le directeur régional de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt et par délégation,
Le directeur régional adjoint

Guillaume ROUSSET
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